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DECISION N° 
 

Objet : Déclaration sans suite partielle de l’accord-cadre n°2026_019 pour la Fourniture de 

denrées alimentaires issues de l'agriculture biologique ou d'un mode de production respectueux 

de l'environnement pour la restauration de la Ville de Romainville (lots 3 – 4 – 5 – 6). 

 

Le Maire de Romainville, 

 

Vu le code de la commande publique, notamment ses articles L. 3, R. 2124-1, R. 2185-1 et R. 2185-

2 ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l'avis d'appel à la concurrence et le règlement de la consultation de l'appel d'offres ouvert n° 

2026_019, relatif à la fourniture de denrées alimentaires pour les besoins de la restauration de la Ville 

de Romainville, marché alloti en dix-sept (17) lots faisant chacun l'objet d'un marché distinct ; 

 

Considérant que les lots n° 3, 4, 5 et 6 ont pour objet la fourniture de denrées carnées / produits 

d'origine animale destinées à la restauration scolaire de la Ville, soit à l'alimentation quotidienne d'un 

public d'enfants ; 

 

Considérant que la qualité, la fraîcheur, la traçabilité et la sécurité sanitaire de ces denrées 

constituent, pour ce type de prestations, un impératif déterminant au regard de la santé et de 

l'équilibre nutritionnel des jeunes convives, et s'inscrivent dans les objectifs d'approvisionnement de 

qualité et durable assignés à la restauration collective ; 

 

Considérant qu'à la date limite de remise des offres, fixée au 11 juin 2026, le nombre d'offres reçues 

sur ces lots est demeuré limité (au maximum deux, soit autant que le nombre de titulaire pour ces 

lots)  

 

Considérant que, eu égard à l'importance qualitative et sanitaire particulier de ces lots, ce niveau de 

concurrence ne permet pas d'assurer une mise en concurrence effective ni une comparaison suffisante 

des offres, notamment sur le plan de la valeur technique, dans un domaine où l'exigence de qualité 

revêt un caractère essentiel ; 

 

Considérant qu'il en résulte que la procédure, en l'état, ne garantit pas, pour ces seuls lots, la 

meilleure utilisation des deniers publics ni la pleine efficacité de la commande publique au sens de 

l'article L. 3 du code de la commande publique ; 
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Considérant que ce motif d'intérêt général justifie l'abandon de la procédure pour les lots n° 3, 4, 5 et 

6, en vue de leur relance dans des conditions propres à élargir la concurrence ; 

 

Considérant que cet abandon est sans incidence sur la poursuite de la procédure pour les autres lots 

de l'accord-cadre n° 2026_019 ; 

 

 

 

DECIDE 

 

Article 1er : La procédure de passation de l'accord-cadre n° 2026_019 est déclarée sans suite, pour un 

motif d'intérêt général, en tant qu'elle porte sur les lots n° 3, 4, 5 et 6, en application de l'article R. 

2185-1 du code de la commande publique. 

 

Article 2 : La présente décision est sans effet sur les autres lots de la consultation, dont la procédure 

se poursuit normalement. 

 

Article 3 : Une nouvelle procédure de passation sera engagée pour les lots n° 3, 4, 5 et 6, assortie de 

mesures destinées à élargir la concurrence et à garantir une comparaison effective des offres au regard 

des exigences de qualité attachées à ces prestations. 

 

Article 4 : En application des articles R. 421-1 et suivants du Code de justice administrative, dans un 

délai de deux mois à compter de son affichage, le présent acte peut faire l’objet d’un recours gracieux 

devant Monsieur le Maire (Mairie de Romainville – Place de la Laïcité – 93231 Romainville Cedex) 

ainsi que d’un recours contentieux dans ce même délai, devant le Tribunal administratif de 

MONTREUIL par voie postale (Tribunal administratif de Montreuil - 7, rue Catherine Puig – 93558 

MONTREUIL Cedex) ou de façon dématérialisée par la voie de l’application « Télérecours citoyens » 

sur le site www.telerecours.fr. 

 

Le recours gracieux proroge le délai de recours contentieux, l’absence de réponse au recours gracieux 

dans un délai de deux mois suivant sa réception par la commune constitue une décision implicite de 

rejet qui peut elle-même être contestée devant le Tribunal administratif de MONTREUIL dans un délai 

de deux mois par voie postale ou dématérialisée. 

 

Article 5 : La présente décision sera transmise au contrôle de légalité sur le fondement de l’article L. 

2131-1 du Code général des collectivités territoriales. 

 

 

 
Romainville, Le 15 juin 2026 

 

François Dechy 

Maire de Romainville 
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